
Depuis le mois de sep-
tembre, nous connaissons 
une phase de mobilisation 
inédite portée par la jeu-
nesse dans les lycées et les 
universités pour plus de 
moyens et d’un avenir. Le 
29 septembre, la grève dans 
la fonction publique a été 
un succès. 
Depuis, par deux fois, plus 
de 800 000 personnes ont 
manifesté le samedi contre 
la vie chère. 
Solidaires Fonction Pu-
blique soutient ces mani-
festations et leurs revendi-
cations. Solidaires Fonction 
Publique dénonce égale-
ment les atteintes com-
mises contre les libertés 
fondamentales et le droit de 
manifester à coup d’inter-
diction, et de sélection des 
manifestant·es habilités à 
manifester.

Face à la crise sociale que 
le gouvernement et dix ans 
de politique macroniste ont 
créé, la réponse est la ré-
pression. Solidaires Fonc-
tion Publique dénonce les 
violences qui ont conduit à 
la mutilation d’enfants qui 

se mobilisent pour étudier 
dans de bonnes conditions 
et les plus de 8000 gardes 
à vue quasi exclusivement 
pour des mineurs. 
Le gouvernement doit ré-
pondre à l’ensemble des re-
vendications sociales. 

Dans la Fonction Publique, 
le gel du point d’indice, le 
tassement des grilles sala-
riales, l’inflation, l’explosion 
du prix des carburants et la 
hausse des prix des denrées 
alimentaires plongent une 
part de plus en plus impor-
tante d’agentes et d’agents 
dans des situations écono-
miques désastreuses. 

Le 5 novembre doit mar-
quer le début d’un vaste 
mouvement interprofes-
sionnel. Solidaires Fonction 
Publique invite les agent·es 
à se réunir en Assemblée 
générale pour décider des 
suites sur leur lieu de tra-
vail et à mettre en débat la 
reconduction de la grève.
Le gouvernement doit sa-
tisfaire les revendications 
des travailleur·ses et de la 
population !

 

Le 27 octobre 2026

Solidaires Fonction Publique revendique :
•	 une augmentation immédiate  

de 85 points (env 400€) pour tou·tes
•	 l’indexation du point d’indice sur 

l’inflation
•	 l’augmentation de la valeur du point  

d’indice pour compenser l’inflation
•	 l’arrêt des suppressions de postes  

dans les services publics et des  
recrutements à hauteur des besoins

Pas d’économie sur nos vies.
Tou·tes en grève et en 
manifestation le 5 novembre !

LE 5 NOVEMBRE 
ON AUGMENTE LA PRESSION
SUR LE GOUVERNEMENT


